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Die Lage des Hl. Vaters gleicht infolge der jüngsten beklagenswerthen Vor­
gänge, laut seiner eigenen Erklärung an die Kardinäle der römisch-katholischen 
Kirche vom 29. September vollständig derjenigen eines Gefangenen, und ist der­
selbe derjenigen Freiheiten und Rechte in mehr als einer Beziehung beraubt, wel­
che er zur Ausübung seines Oberhirtenamtes bedarf und zu besitzen das unantast­
bare Recht hat.

Mit Rücksicht auf unsere durch den Bund garantirte Verfassung, welche in § 3 
sagt: «Die Religion des Kantons Ury ist die christlich-römisch-katholische», 
kann dieser Sachverhalt den Behörden dieses Kantons nicht gleichgültig sein, 
sondern sie erblicken darin eine Beeinträchtigung der Rechte u. Interessen des 
katholischen Volkes, welches einen unbestreitbaren Anspruch auf den freien 
Verkehr mit seinem geistlichen Oberhirten, dem Hl. Vater, besitzt und dies als ein 
ihm verfassungsmässig garantirtes Recht fordern kann. Auch abgesehen hiervon 
erblickte unser Landrath in der gewaltsamen Besitzergreifung Roms und der 
Anexion desselben und deren Consequenzen eine grosse Gefahr für die Integrität 
und Freiheit der Eidgenossenschaft.

Es ist nicht nöthig, Ihnen weiter auseinander zu setzen, wohin es führen muss, 
wenn die Mächtigem mit Missachtung jeden Rechtes auf Grund des sogenannten 
Nationalitätsprinzips, oder wohl auch aus einer Convenienz sich der schwächern 
Nachbaren bemächtigen können. Eine anlässlich in Scene gesetzte Volksabstim­
mung bietet dann weder Gewähr noch Trost für das niedergetrettene Recht.

Von diesen Erwägungen ausgehend stellen wir im Aufträge des hohen Landra- 
thes an Sie Titl. das Ansuchen, auf den Fall der hohe Bundesrath zu allfälligen 
Verhandlungen über die Sicherstellung der Freiheiten und Rechte des Heiligen 
Stuhls als Vertretter der schweizerischen Katholiken beigezogen wird, nach Kräf­
ten dahin wirken zu wollen, dass der Hl. Stuhl in den Besitz der Kirchenstaaten, 
auf welche mit ihm die ganze katholische Welt ein unveräusserliches Recht hat, 
wieder eingesetzt werde.1

1. Le Conseil fédéral m it ad acta cette lettre, ainsi q u ’une protestation analogue du Pius verein, de 
février 1871 (E 2 /9 1 4 ), lors de sa séance du 20 octobre 1871. Cf. PVCF  E 1004 1 /8 7 , 4748.
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Le Ministre de Suisse à Paris, J. C. Kern, 
au Conseil fédéral

RP  Paris, 29 novembre 1870

Malgré les avertissements du Gouvernement de Paris, et les affiches nombreu­
ses engageant les personnes, «hors d ’état de prendre part à la défense», à quitter la 
capitale, un très grand [nombre]de nos compatriotes établis à Paris, ont cru devoir 
rester dans cette ville pendant le siège.
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Les uns cherchèrent à se rendre utiles, sans se mettre en opposition avec les lois 
de neutralité de la Suisse; ils formèrent des compagnies de pompiers, des compa­
gnies attachées aux ambulances volantes et créèrent une ambulance fixe dans le 
nouveau collège Chaptal. Mais pour beaucoup, le séjour de Paris devenait peu à 
peu très difficile, à mesure que l’investissement se prolongeait. La plupart des ate­
liers et des magasins se fermaient; le travail devenait chaque jour moins rémuné­
rateur; beaucoup de ceux qui étaient occupés aux fortifications furent renvoyés 
lorsque les travaux tirèrent à leur fin.

Aussi, dès le milieu d ’Octobre, plusieurs de nos compatriotes se sont adressés à 
ma Légation en me demandant de faire auprès des autorités militaires des démar­
ches pour leur permettre de quitter Paris.

Le 25 Octobre, j ’adressai à M. le Chancelier de la Confédération de l’Allema­
gne du Nord à Versailles une demande1 de sauf-conduits pour quinze citoyens 
Suisses, parmi lesquels se trouvaient M. Fornerod, ancien Conseiller Fédéral, et 
deux jeunes dames. M. de Bismark me répondit en date du 29 Octobre2, qu’en ce 
qui concernait les autorités allemandes, elles ne voyaient aucun inconvénient à ce 
départ. Il demandait que chacune des personnes désignées sur la liste fut munie 
d’un passeport de ma Légation et d ’un sauf-conduit de la Légation des Etats-Unis 
en France. Le départ devait s’effectuer par la route de Créteil, au Sud-Est de 
Paris.

Cette réponse me parvint le 30 Octobre au soir. Le lendemain, l’Hôtel de Ville 
était envahi, le Gouvernement était gardé à vue pendant plusieurs heures par les 
partisans de la Commune. Ces faits, malgré l’insuccès des émeutiers, retardèrent 
de huit jours le départ de nos compatriotes. Après plusieurs démarches person­
nelles auprès de M. le Général Trochu et de son chef d ’Etat-major, M. le Général 
Schmitz, le moment en fut fixé au 8 Novembre, à 6 heures du matin. Chacune des 
personnes quittant Paris dut signer une déclaration par laquelle elles s’enga­
geaient à n ’emporter aucun journal, lettre ou paquet, excepté leur bagage person­
nel, sous peine d’être exposées à toute la rigueur des lois militaires.

Un sauf-conduit avait été accordé à M. Lardy pour accompagner ses compa­
triotes aux avant-postes, et les assister pour la vérification des sauf-conduits. 
Cette opération se fit sans difficultés, les Suisses ayant été admis à passer avant les 
Anglais, Américains, Autrichiens, et autres étrangers [qui] faisaient partie du 
même convoi. Les papiers de nos compatriotes furent visés «pour la Suisse par 
Strasbourg», sans qu’il fût possible d ’apprendre quelle partie du chemin ils 
seraient obligés de faire à pied avant d ’atteindre une voie ferrée. Jusqu’à cette 
date, je n ’ai reçu aucun renseignement sur le voyage de nos compatriotes; les jour­
naux de Paris ont prétendu qu’ils auraient été dévalisés, mais je n ’ai aucun motif 
de croire cette assertion fondée. Je sais seulement que M. Wodehouse, Secrétaire 
de l’Ambassade Britannique, qui a quitté Paris en même temps que les Suisses et 
s’est rendu à Versailles, n’est arrivé dans cette ville qu’après trois jours de marche, 
n ’ayant pu trouver en route ni logement ni nourriture.

En moins de trois semaines, plus de quatre cents Suisses se sont fait inscrire à la 
Chancellerie pour obtenir l’autorisation de quitter Paris. Le 6 Novembre, alors

1. Non reproduite. C f  E 2200 Paris 1 /080 .
2. Non retrouvé.

dodis.ch/41840dodis.ch/41840

http://dodis.ch/41840


29 N O V E M B R E  1870 471

que le nombre des inscriptions s’élevait déjà à 170, je crus devoir ne pas attendre 
plus longtemps et j ’écrivis de nouveau3 à M. de Bismark pour lui demander des 
sauf-conduits pour tous ceux de nos compatriotes qui en avaient, à cette date, 
exprimé le désir. Je continuai néanmoins à prendre note de tous ceux qui deman­
daient à quitter Paris, afin d ’être prêt à toutes les éventualités. M. le Chancelier de 
la Confédération de l’Allemagne du Nord m’a répondu le 12 Novembre4, par la 
lettre dont j ’ai l’honneur de vous donner copie sous ce pli. Il m ’annonçait qu’il suf­
firait de remettre à nos compatriotes un passeport régulier, visé par la Légation 
des Etats-Unis, et ajoutait que l’autorité militaire allemande ne pourrait plus, à 
l’avenir, accorder de nouvelles autorisations pour franchir les lignes de l’armée 
assiégeante. Cette même restriction fut apportée à toutes les Légations qui avaient 
fait des demandes analogues.

Je priai immédiatement les 170 Suisses, auxquels l’autorisation de sortir de 
Paris était accordée par les Allemands, de se réunir à la Légation et dans l’inter­
valle, je fis les démarches d’usage pour obtenir un sauf-conduit français. M. le 
Général Schmitz, Chef d ’Etat-major, répondit que M. le Gouverneur de Paris 
s’était décidé à n ’autoriser aucun nouveau départ d ’étrangers.

Comme M. Jules Favre m’avait assuré verbalement, quelques jours plus tôt, que 
si j ’obtenais des sauf-conduits allemands, la France en accorderait aussi de son 
côté, j ’ai cru devoir me renseigner auprès des représentants des autres nations à 
Paris. J ’avais appris en effet qu’un certain nombre d ’Anglais, de Belges, de Hol­
landais etc., avaient reçu, en même temps que les Suisses, l’autorisation de fran­
chir les lignes allemandes. M. le Colonel Claremont, Attaché militaire à l’Ambas­
sade d ’Angleterre, qui soutient depuis longtemps des relations d’amitié avec M. le 
Général Trochu, répondit qu’il s’était rendu chez le Gouverneur de Paris pour 
demander la libre sortie de plus de cent de ses compatriotes. M. Trochu ayant, dès 
l’abord, laissé voir que la chose lui paraissait difficile, M. Claremont l’aurait 
engagé à ne pas se presser de répondre, à consulter ses collègues, et à lui faire con­
naître par écrit sa décision. M. Claremont aurait ajouté: «Il doit être bien entendu 
que votre «oui» sera oui pour tout le monde, ou que votre «non» sera non pour 
tous aussi. Car je suis bien décidé, si vous me refusez et si des autorisations sont 
accordées à d ’autres, à «vous faire un grand scandale.» Et réciproquement, si 
vous faisiez une exception en faveur des Anglais, je suis convaincu que les repré­
sentants respectifs vous adresseraient de vives réclamations.» Le lendemain, 
M. Trochu écrivit au Colonel Claremont qu’après avoir pris l’avis des membres du 
Gouvernement, il n ’accorderait plus à l’avenir aucun sauf-conduit pour quitter 
Paris. M. Claremont était décidé, ensuite de cette réponse, à ne pas insister d ’a­
vantage, tant que le Gouvernement de Paris ne ferait pas de distinctions entre les 
diverses nationalités étrangères.

J ’ai immédiatement communiqué dans une réunion qui eut lieu le soir même à la 
Légation Suisse, le résultat de ces démarches à tous nos compatriotes autorisés à 
franchir les lignes allemandes. J ’attirai aussi leur attention sur les difficultés du 
voyage, en engageant les femmes et les petits enfants à y renoncer, s’ils ne pou­
vaient se procurer une voiture et des chevaux. Je fis préparer les passeports et

3. Non reproduit. Cf. E 2200 Paris 1 /0 8 0 .
4. Non reproduite.
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demandai à tous ceux qui étaient décidés à entreprendre néanmoins cette expédi­
tion, à me le déclarer. Sur 170 personnes, 92 persistèrent dans leur résolution. Les 
difficultés réelles ou imaginaires du voyage avaient engagé la presque unanimité 
des Hollandais, auxquels des sauf-conduits allemands avaient été accordés, à 
renoncer à quitter Paris. En présence du chiffre des Suisses décidés à s’éloigner, je 
crus devoir adresser une note à M. Jules Favre, le 15 Novembre5, et lui demander 
des sauf-conduits français pour les 92 personnes dont je lui communiquais les 
noms, «dans le cas où cette faveur serait accordée à des étrangers d’une autre 
nationalité.»

M. le Ministre des Affaires Etrangères me répondit le 26 Novembre6, dans des 
termes très cordiaux, qu’il aurait vivement désiré faire modifier en faveur des 
Suisses la décision de M.le Gouverneur de Paris, mais que des démarches 
n’avaient pu réussir. Je me permets de vous envoyer également copie de cette let­
tre7.

Dans ces circonstances, il est très improbable que nos compatriotes puissent 
quitter Paris avant la fin du siège. La période des grandes opérations militaires 
autour de la capitale a commencé, et un convoi d’étrangers ne pourrait matérielle­
ment franchir les lignes des armées belligérantes pendant le combat presque con­
tinu auquel nous assistons.

En présence des réponses de MM.de Bismark et Trochu, il ne pourrait être 
question de demander des sauf-conduits pour les Suisses qui s’étaient fait inscrire 
postérieurement au 6 Novembre, date de ma seconde lettre à M. de Bismark.

J’ai tenu cependant à vous indiquer quelles ont été les démarches faites par moi 
pour essayer de faciliter le départ de ceux des Suisses qui m’en avaient exprimé le 
désir. Si je n’ai pu réussir, cela doit être attribué aux nécessités de la défense mili­
taire, et sur ce terrain, tous mes collègues ont été, avec moi, d’avis qu’il n’y avait 
pas lieu d’insister.

5. Non reproduite. Cf. E 2200 Paris 1/080.
6. Non reproduit.
7. Non reproduite.
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Le Ministre de Suisse à Vienne, J.J. von Tschudi, 
au Président de la Confédération, J. Dubs

Confidentionel Wien, 5. Dezember 1870

Gestern war der bayer’sche Gesandte, Freiherr von Schrenk, bei mir, um mir 
mitzutheilen, dass er schon im Besitze der bayer’schen Ratificationsurkunde des 
Bodenseegürtelbahn Vertrages1 sei. Bei dieser Gelegenheit sprach sich Herr

1. C f  RO X, pp. 3 4 9 -3 5 9 .
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